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Biographie de l’auteur

Economiste et chroniqueur français, agrégé et docteur en économie à l’Institut d’Etudes Politiques, Bernard Maris est principalement connu pour ses ouvrages :

« Lettre ouverte aux gourous de l’économie qui nous prennent pour des imbéciles », « Ah Dieu ! Que la guerre économique est jolie ! » et « La Bourse ou la vie ».

Professeur d’université en France et aux Etats Unis, Bernard Maris est aussi l’une des plumes les plus redoutées de Charlie Hebdo dont il  anime la page économique sous le nom d’Oncle Bernard. Il est aussi chroniqueur  à la radio sur France Inter et à la télévision.

En 1995, il obtient le titre de « meilleur économiste » .

Il est lauréat du Prix Leclerc des Librairies en 2003 pour son  roman « L’enfant qui voulait être muet ».

Bernard Maris s’est présenté aux élections législatives et européennes, il est aussi membre du comité scientifique Attac.

Bibliographie de l’auteur

 « Des économistes au-dessus de tout soupçon ou la grande mascarade des prédictions »

Albin Michel, 1990

« Keynes ou l’économiste citoyen »

Presses de Sciences Po, 1999

« Lettre ouverte aux gourous de l’économie qui nous prennent pour des imbéciles »

Albin Michel, 2000

Points seuil, 2003

« Ah Dieu ! Que la guerre économique est jolie ! »
(en collaboration avec Philippe Laborde)

Albin Michel, 1999

« La Bourse ou la vie »

Albin Michel, 2002

« Politiques économiques conjoncturels »

(en collaboration avec Alain Couret)

«Les sept pêchers capitaux des universitaires »

« Jacques Delors, artiste et martyr »

« Malheur aux vaincus »



(en collaboration avec Philippe Laborde)

« Eléments de politique économique »

« Cosmopolitiques n° 5 : l’économie peut-elle être solidaire ? »

(en collaboration avec Michel Calon et Franck Cormerais)

Romans :

« Pertinentes questions morales et sexuelles dans le Dakota du Nord »

Albin Michel, 1995

« L’enfant qui voulait être muet »

Albin Michel, 2003

Postulats

Un postulat est une proposition que l’on demande d’admettre comme vraie sans démonstration,, principe posé a priori. (Synonyme : axiome)

L’économie a besoin d’un langage ; il existe un « espéranto » économique. (Ch.3)

Dans un commerce dit international, il existe des inégalités très fortes entre pays du Nord, riches et industrialisés, et les pays du Sud, pauvres. (Ch.5)

La Bourse est le lieu symbolique du capitalisme. (Ch.8)

La question fondamentale de l’économie politique est la répartition du revenu national. Chaque acteur économique s’interrogeant sur la taille de sa part.(Ch.9)

L’échange humain gratuit est immense (échange de temps, d’idées, de paroles, de trouvailles). La langue et la culture notamment sont des moyens d’échanges capitaux, gratuits et collectifs. Ils symbolisent l’institution collective sans laquelle une société n’existe pas. Cette immense gratuité de l’échange humain a des conséquences considérables sur l’économie marchande qui elle n’est pas gratuite. (Ch.10)

Hypothèses et démonstration

Une hypothèse est une explication plausible d’un phénomène naturel, provisoirement admise et destinée à être soumise au contrôle méthodologique par l’expérience.

L’économie n’est pas une science au même titre que la physique et les mathématiques, puisqu’il n’y a pas de lois économiques .(Ch.1)

L’économie est née de la politique . (Ch.2)

Contrairement à ce que tentent de démontrer la « science » économique, le marché n’est pas efficace, la concurrence n’est pas la meilleure solution. (Ch.4 et Ch.6)

Contrairement à ce qu’enseigne la théorie classique, la monnaie est corrélée aux fluctuations cycliques des économies : elle a une valeur, expression du coût de revient permettant la définition d’une valeur d’échange, et un prix, le taux d’intérêt.

La monnaie est un facteur subjectif , dépendant partiellement du politique, qui donne une valeur au temps. Or, le facteur temps est décisif dans tout choix d’investissement ou d’épargne . Ceci réduit à néant le concept de « neutralité de la monnaie » d’Adam Smith. (Ch.7)

La Bourse ne remplit pas sa fonction première, à savoir, financer l’économie. Ce sont l’autofinancement et l’endettement des entreprises qui permettent le financement et donc le développement des économies. (Ch.8)

La croissance n’entraîne pas forcément la richesse d’un pays (Ch.10)

Le productivisme acharné de l’économie capitaliste mène l’humanité à sa perte (pollution, effet de serre, paupérisation, maladies). Les inégalité s’accroissent monstrueusement. La compétition et la marchandisation de tous les rapports humains détruisent tout lien social. Les individus passent à côté de leur vie. Cupidité et vénalité deviennent les valeurs centrales. (Ch.11)

Résumé de l’ouvrage

ANTIMANUEL D’ECONOMIE

INTRODUCTION : Faut-il rire des économistes ?

Non, il ne faut pas rire des économistes, car ils sont trop sérieux.

Quand la plupart des gens avouent ne rien comprendre à l’économie, le but de ce anti-manuel est de chercher à comprendre l’économie.

De quoi l’économie parle-t-elle ?

Les économistes se sentent au même niveau que les scientifiques, juste parce qu’ils ont eux aussi leur Prix Nobel. Mais cela fait-il d’eux de vrais savants ?

Les économistes sont des hommes très importants et près influents. Ils sont partout : dans la presse, sur le petit écran …

Théories économiques et café du commerce

L’étymologie de l’économie est le grec « oikos nomos » qui signifie «  de la gestion de la maison », qui donnera ménagère, puis manager.

« D’après l’un de mes amis, les « théories » économiques expliquent par des équations et démonstrations incompréhensibles des évidences du genre « demain, ça ira mieux, à condition que ça n’aille pas plus mal ».

L’économie finira peut-être par disparaître si ce n’est déjà fait comme une autre « science », la casuistique, qui a eu ses heures de gloire du Moyen Age aux Lumières.

De Gaulle, grand économiste en son temps, disait : « rétablissons la confiance et l’intendance suivra ».

Jacques Attali définit les économistes ainsi « celui qui est toujours capable d’expliquer magistralement le lendemain pourquoi il s’est trompé la veille. », idée venant de Keynes qui « recommandait à ses pairs une place modeste subalterne comparable à celle des dentistes, capables de soigner avec des instruments, des médicaments et des méthodes qu’ils n’ont pas inventées. »

Les  économistes, classiques et néo-classique tels que Kondratieff, Schumpeter ou Marx avaient des croyances économiques car il n’y a pas de lois économiques.

Prégnances de l’économie

Tout dans la société touche à l’économie : sport, sexe, guerre, etc.

« Il existe toujours une raison économique des choses. »

Chaque choix de l’homme est soumis à sa «  rentabilité », comme le choix d’avoir un enfant ou non, l’honnêteté ou la corruption.

« La raison raisonnante des économistes est en train de prendre un sacré coup. »

Joseph Stiglitz, prix Nobel 2001, est le premier économiste à avouer qu’il puisse être à l’origine d’émeutes.

Le prix Nobel 2002 est un psychologue, Daniel Kahneman, qui affirme que les hommes ne sont pas du tout « économiquement rationnels », ce que mon ami Alain et « son idole Keynes » savaient depuis toujours.

Que faut-il enseigner ?

Il faut commencer par l’histoire économique, bien que toute histoire puisse être racontée de différentes façons, comme celle d’Enron par exemple.

Ensuite, on doit aborder l’histoire sociale, puis réfléchir sur le travail et la richesse.

De jeunes professeurs commencent enfin à dénoncer un certain « autisme » de l’enseignement universitaire qui cherche à   fabriquer de bons petits soldats de la guerre économique ».

Mais de quoi parle l’économie ?

David Ricardo, dans son ouvrage « Des principes de l’économie politique et de l’impôt » (1817) l’avait parfaitement défini : du partage de la richesse.

Qui regarde le gâteau ? Qui tient le couteau ?

L’économie est fondamentalement la question de la répartition.

Les ingrédients du gâteau sont : voitures, pollution, médicaments, logiciels, livres, terre, paysages.

Avec quelles énergies fabrique-t-on le gâteau ? Travail, capital, argent, techniques, savoir.

Ricardo comme Malthus anticipait une humanité surpeuplée, accablée, survivant plutôt que vivant.

Keynes, beaucoup plus optimiste, pensait qu’en 2030-2040 le problème économique serait résolu.

Keynes et Mill ont anticipé les questions suivantes ; qu’est-ce que le gâteau à partager ? De quoi est-il fait ?

D’où découle la question qui a droit à quoi, entre les programmes de TF1 et les concerts de la salle Garnier.

Nous allons découvrir comment les économistes ont « naturalisé » l’économie, l’ont soumise à de pseudo-lois naturelles ou immanentes, pour éviter les sujets clefs de l’économie.

Partie 1
PRINCIPES DE SCOLASTIQUE ECONOMIQUE

1. Science dure, science molle ou science nulle ?

A l’issu d’un colloque à Paris au début des années 90, introduit par Edmond Malinvaud, économiste mondialement connu, on déduisit que « l’économie était un peu trop mathématique ».

La fascination pour la physique

« Que l’économie soit un peu ou beaucoup mathématisée, n’a évidemment rien à voir avec son caractère scientifique ».

Les ingénieurs-économistes pionniers, dont le français Léon Walras avec son concept d’utilité subjective, sont fascinés par la physique et recherchent dans l’économie les mêmes qualités que la physique dominante au cours de l’ère industrielle du 19ème siècle.

« Ils en ont pratiquement recopié le modèle terme à terme et symbole à symbole. »

L’économie ignore-t-elle le temps ?

Walras croyait au marché autorégulateur et « pacificateur », à un équilibre qui se répète dans le temps, à des phénomènes tous réversibles.

Malheureusement, la majorité des phénomènes physiques sont irréversibles, notamment le vieillissement.

L’économie se fossilise, la physique continue

Excepté l’économiste roumain  Nicholas Georgescu-Roegen, tous les économistes ont ignoré l’irréversibilité des phénomènes.

Comme Milton Friedman, prix Nobel 1976 le dit, les économistes n’ont jamais fait de découvertes depuis Adam Smith.

Même la fameuse théorie des jeux a renommé l’Equilibre en « équilibre de Nash ».

L’homo oeconomicus, l’agent rationnel, n’est qu’un crétin fruit de l’imagination des économistes.

L’économie n’a pas beaucoup évolué. Depuis le 19ème siècle, on raisonne encore en « information parfaite », avec cependant des petites variantes : informations asymétriques et imparfaites, rationalité limitée ou anticipations rationnelles.

Admettre l’incertain comme Keynes reviendrait à admettre que l’économie n’est pas rationnelle.

En fait, de nombreux économistes ont été chassés des sciences dures, notamment la physique ; ce qui explique leur besoin d’explications rationnelles.

Restons entre nous

Le langage matheux « fait d’emblée plus sérieux », et permet de mettre de côté « littéraires », sociologues, psychologues, géographes, philosophes et autres.

C’est une manière de cacher leur nullité.

Prenons l’exemple des études ; il est beaucoup plus facile d’assommer des étudiants d’équations économiques auxquelles ils n’entendent rien que de faire un cours littéraire.

Peut-on tester une loi économique ?

Contrairement à la physique, l’économie est un « conte de fées » : on ne peut tester une loi économique car l’économie n’est pas une science empirique.

En économie, « on peut toujours dire a posteriori pourquoi on s’est trompé ».

L’hypothèse héroïque « toute chose égale par ailleurs » est en fait une lapalissade et les économistes ne peuvent faire mieux.

Deux lois économiques de base, comme la relation taux d’intérêt / quantité de monnaie et la « courbe de Pilipps » ne sont pas toujours vérifiées.

L’esprit anti-scientifique de Milton Friedman

D’après Milton Friedman, « une théorie fausse peut tout de même aider à comprendre les phénomènes ».

Pour Olivier Favereau, les économistes sont incapables d’expérimenter, mais « leurs modèles servent de substituts à l’expérimentation des physiciens ».

Les économistes ne sont que des « bricoleurs » et leurs discussions ne sont que la réplique conforme du café du commerce.

Clower et Howitt, universitaires américains reconnus, ont dit que « l’économie est une fiction imaginaire ». « Les économistes s’amusent, avec leurs petits modèles de la réalité, un peu comme les enfants dans leurs voitures à pédales qui croient conduire de vraies Ferrari. »

L’homo oeconomicus est un idiot

Dans le « paradoxe d’Allais » (prix Nobel 1988) est démontré que l’individu n’est plus rationnel dans ses choix dès qu’il y a incertitude.

Les prix Nobel 2002, Vernon Smith et Daniel Kahneman l’ont confirmé.

Même Hicks a fini par reconnaître lui aussi que les lois économiques n’existaient pas.

2. La politique dans l’économie

« L’économie est née de la politique. »

Les économistes se sont toujours placés à l’ombre de la politique.

La confusion entre ce qui est et ce qui doit être

Nombreux économistes comme Walras, Pareto et plus tard Allais, ont tenté de faire croire que la notion de « marché » était inéluctable en économie.

Ce qui est une manière de « masquer les rapports de l’économie et de la politique ».

Hayek : « l’analyse économique n’a jamais été le produit d’une curiosité intellectuelle détachée, relative au pourquoi des phénomènes sociaux, mais celui d’un besoin pressant de reconstruire un monde. »

D’après Gunnar Myrdal, co-prix Nobel 1974 avec Hayek, l’économiste porte en fait des jugements de valeur.

L’économiste et l’opinion

L’économie n’est pas une science, mais une « fiction imaginaire » car la science elle, rejette l’opinion.

Bachelard « le nouvel esprit scientifique » 1970

« La science dans son besoin d’achèvement comme dans son principe, s’oppose absolument à l’opinion. S’il lui arrive, sur un point particulier de légitimer l’opinion, c’est pour des raisons autres que celles qui fondent l’opinion : de sorte que l’opinion a, en droit, toujours tort. On ne peut rien fonder sur l’opinion, il faut d’abord la détruire ».

« On ne peut rien prévoir en économie » ; on ne peut qu’émettre des opinions, des hypothèses sur l’évolution du CAC 40, du Dow Jones, etc.

Les prévisions des « experts » en économie sont à l’origine de nombreuses catastrophes comme la récession de la Russie (…), les maux du Tiers Monde ; « responsable mais jamais coupable ».

Nobels, savants experts … et grands économistes

« Il y a heureusement de grands penseurs, Schumpeter, Marx, Keynes, Cournot, qui furent aussi des économistes. »

Remporter le prix Nobel ne signifie pas qu’on est un scientifique.

Prenons par exemple les prix Nobel d’économie en 1997, Merton et  Scholes « spécialisés dans les marchés en situation d’incertitude » persuadés « construire un portefeuille sans risque » qui créèrent un fonds spéculatif, le LCTM, dont la faillite « fit trembler toute la planète financière ».

La plupart des économistes finirent par avouer que l’économie n’était pas une science et que l’Histoire, les institutions, la politique, la psychologie et l’ethnologie avaient elles aussi leur importance dans la compréhension de la société.

En conclusion, « nous savons que l’économie n’est pas une science, qu’il n’y a pas de « lois » économiques et que les économistes sont dans les jupes du pouvoir ».

3. Le langage du pouvoir

Pour mieux comprendre l’économie, « il nous faut un langage commun ».

Nous avons celui de la Comptabilité Nationale.

L’esperanto économique

La Comptabilité Nationale, dans laquelle la syntaxe est essentielle, est une sorte d’ « esperanto économique ».

La comptabilité de la Nation

La Comptabilité Nationale « est à la base des économies publiques ».

C’est une comptabilité de flux entre deux dates (salaire, production, consommation) et non de stocks (capital, richesse, patrimoine).

Cette distinction entre stocks et flux est la base de l’économie.

La loi des grands nombres

La statistique est un outil essentiel à l’Etat qui lui permet de « rassurer et faire respecter l’ordre ».

Bayes, Pascal, Daniel et Jacques Bernoulli, Moivre, Laplace, Gauss, Legendre et Quételet ont inventé des lois de probabilité qui nous ont permis d’assouvir un « besoin de prévoir » en luttant contre l’incertain.

En 1713, après la mort de Jacques Bernoulli, est publiée sa démonstration de la « loi des grands nombres ».

En 1934, Moivre présente la « Loi normale ».

Mais ce n’est qu’à la fin du 19ème siècle que le belge Quételet révolutionne la statistique avec la systématisation de la moyenne ; ce qui marque le début du passage aux probabilités objectives.

L’extension de la comptabilité nationale

1833 :
Création de la SGF, Statistique Générale de France, rattachée au ministère du commerce qui demeure un petit service jusqu’en 1946.

Après la 2nde Guerre Mondiale, l’INSEE est créé et la Comptabilité Nationale occupe dès lors un rôle stratégique dans la « planification ».

A la différence des philosophes, psychologues et moralistes, la plupart des économistes prétendent qu’aucun « phénomène de foule n’est irréductible à l’agrégation de comportements individuels ». Heureusement, quelques rares économistes ou philosophes, Keynes, Schumpeter, Hayek, Marx, Weber, sont d’avis que « tout n’est pas réductible aux individus. »

L’opinion et l’autoréférence

« Avec les sondages, l’opinion devient un acteur essentiel de la vie politique ou économique. »

En économie, il y a autoréférence ou « panurgisme » car tous les économistes « sont formatés à la même idéologie » et « ils utilisent tous les mêmes sources fournies par des modèles statistiques identiques ».

L’Etat Providence

L’Etat s’est peu à peu transformé en une véritable « assistante sociale » en prenant en charge tous les « aléas économiques et sociaux ».

Ce rôle de l’Etat est issu de l’obsession des économistes à lutter contre l’incertitude ».

L’économie est une négociation linguistique

Citons en exemple le revenu national et le chômage.

Le pouvoir et le principe de l’efficacité

« Le pouvoir a sans cesse le mot d’efficacité à la bouche. Or, l’économie ne parle pas d’efficacité. »

La microéconomie est basée sur « l’adéquation des revenus aux fins », « maximiser sous contraintes de coûts, ou minimiser sous contrainte de résultat. »

Quand l’efficacité devient une fin en soit

«L’efficacité est devenue une fin alors qu’elle n’est qu’un moyen, sans valeur sans contenu. »

L’efficacité est peu à peu devenue un objectif, alors que « seule l’efficacité est efficace, ce qui est une lapalissade ».

Partage et rapport de force

« En fait, l’histoire sociale est celle du passage d’un droit qui affirmait l’inégalité juridique entre patrons et ouvriers à une protection sociale généralisée. »

Tous ces changements ont mis du temps à se mettre en place. Le droit de grève n’a été reconnue qu’en 1864 et il a fallut attendre la fin de la 2nde Guerre Mondiale pour que la France rattrape tout son retard sur les autres états et même les dépasser « avec son système de Sécurité Sociale créé par les ordonnances de 1945 ».

Pourquoi l’Etat a-t-il besoin de l’économie ?

« La production statistique résulte de rapports de force. Elle est idéologique, policière. »

Tout d’abord, la racine de « statistique » est le mot « état ». Avec l’Etat-providence, la sécurité acquiert une forte connotation économique.

L’Etat–providence fait peu à peu place à l’Etat-partisan, masqué par l’Etat-gestionnaire dont le discours revient à dire : « je réduis l’impôt des riches pour que les riches soient plus riches, ce qui tue les services publics et appauvrit la nation ».

Les modèles de prévision ou le pouvoir sur le temps

Les enquêtes et les sondages de l’INSEE permettent d’effectuer des prévisions, le pouvoir de l’Etat tenant dans sa capacité à prédire l’avenir. Ainsi, toutes les grandes banques et entreprises tirent leur pouvoir de leurs analyses et prévisions économiques.

Il faut cependant se méfier de ces anticipations économiques.

« Plus l’économiste dit qu’il ne parle pas de politique, plus il en parle. »

« C’est toujours bon à savoir avant de mourir à la guerre économique. »

Partie 2
LA GUERRE ECONOMIQUE

4. Marché et concurrence

« Avant de partir à l’assaut, essayons de comprendre ces évidences que sont la « concurrence », la « loi du marché », la « mondialisation », la « nécessité de s’ouvrir au monde », la « loi de la jungle ». A l’assaut du marché certes, mais qu’est-ce que le marché ?

Qu’est-ce qu’un marché concurrentiel, d’abord ?

Reprenons la définition de Jean Gabszewicz dans « la Concurrence imparfaite »

Un marché est dit concurrentiel s’il remplit les quatre conditions utopiques suivantes :


Le nombre des vendeurs et des acheteurs est très élevé.


Absence de barrière initiale sur le marché des candidats à l’entrée (libre-échange)


Homogénéité des biens échangés


Les agents économiques disposent d’une information parfaite sur les prix pratiqués.

Le marché fixe-t-il les prix ?

Selon Hayek, le marché a des capacités infinies au niveau informations .

Pour Roger Guesnerie, il est un « puissant instrument de calcul, à la fois ordinateur, logiciel et aux performances inégales » ainsi créateur « de l’ordre et de l’efficacité. »

Gabszwicz finit par accepter la condition de concurrence imparfaite ; d’où un certain pessimisme quant à l’aptitude des économistes à « expliquer le fonctionnement des marchés ». Même les théories de la concurrence imparfaite sont inaptes à répondre à certaines interrogations.

En fait, l’économie n’est même pas capable d’expliquer comment se forment les prix.

La loi de Say

C’est la loi de l’équilibre automatique « l’offre crée sa propre demande »

« Principe redoutable de bon sens, et extrêmement puissant »

C’est la reprise de l’équilibre général de Walras, repris par Ford « Je paye cher des salariés pour qu’ils achètent mes T4 de la couleur de leur choix, à condition qu’elle soit noire ».

L’ouvrage majeur de Keynes « La théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie » démentait la loi de Say, en particulier au sujet du chômage.

D’après Say, « elle fonctionnera tôt ou tard » ; affirmation à laquelle Keynes répondit « tôt ou tard, je serai mort ».

Par contre, la loi de Say fonctionne bien pour le crédit : on emprunte, donc on rembourse.

Maurice Allais, qui se moquait d’un prix Nobel d’économie, en lui démontrant que les agents économiques étaient irrationnels en situation d’incertitude, s’entendit répondre « c’est pas la théorie qui est fausse mais la réalité »

La mariée mise à nu par ses célibataires 

Heureusement les libéraux ont fini par détruire la « loi de SAY » en démontrant l’inexactitude des 4 choses suivantes :

· Efficacité du marché

· Il ne conduit ni à l’équilibre, ni à la l’harmonie

· La loi de l’offre et de la demande n’existe pas

· Impossibilité de fonder une politique économique sur le concept libéral de marché

Un marché n’est jamais isolé.

« Keynes avait eu la magistrale intuition que le marché boursier était sans équilibre »

Dans les années 70, il a été démontré que la loi de Say était informe.

Conclusion : Seul un non-économiste peut dire « c’est la loi de l’offre et de la demande ».

Le dilemme du prisonnier

En 1951, John Nash , Prix Nobel 1994, ruine le concept de concurrence avec son dilemme du prisonnier.

Deux prisonniers sont accusés d’un crime horrible mais on ne sait lequel des deux l’a commis.

Ils sont tous deux isolés. Le directeur de la prison va les voir l’un après l’autre et fait à hacun une proposition que l’on peut résumer ainsi :

· 1) Tu avoues, l’autre pas, tu es en prison à vie, l’autre s’en va

· 2) Tu n’avoues pas, l’autre non plus, vingt ans chacun

· 3) Vous avouez tous les deux, 10 ans chacun

La meilleure solution est de jouer perso car la solution 0 ou 20 ans est meilleure que la solution 10 ans ou prison à vie, on ne croit pas en la coopération.

Dans le dilemme du prisonnier, la décision de chacun est fonction de l’action de l’autre. Cette théorie ruine complètement toute la théorie de la main invisible.

Les « prophéties auto-réalisatrices » ou comment l’idéologie crée la réalité

Bruno Ventrelou s’est amusé à faire jouer des individus « perso » ou « collectif ». Il opposa deux équipes, la première constituée des élèves d’une école de commerce, la seconde d’une équipe de basket de banlieue solidaire dans un jeu de cartes.

On constate que les basketteurs gagnent tant qu’ils jouent collectif. Puis ils commencent à jouer « perso comme les gestionnaires et ils commencent à perdre ». On anticipe que les autres vont jouer perso, donc on perd tous.

Autres théories auto-réalisatrices :

« il faut un franc fort ! Le franc doit devenir fort »

« vive le bourse ! Et tout le monde va en bourse »

En conclusion, la concurrence parce que stratégique, est inefficace.

Le paradoxe de Lipsay –Lancaster, ou l’absurdité d’une politique économique libérale 

1951 Théorème d’impossibilité d’Arrow, prix Nobel 1972

« impossible de construire un ordre social des choix économiques au niveau d’une nation à partir des préférences exprimées par les agents individuels, sauf évidemment, si un dictateur impose sa vision des choses. ». En fait, « c’est au politique de trancher »

1956 Paradoxe de Lipsey-Lancaster

La concurrence peut-elle mener à l‘efficacité ?

« Si l’on touche à un aspect anti-concurrentiel d’une économie, quelque part, alors on se retrouve automatiquement dans une situation pire que celle de départ. Autrement dit, on ne peut aller pas à pas vers la croissance car la concurrence est un tout. »

le théorème du « second best » de Lipsey-Lancaster démontre en fait que la politique prime sur l’économie.

Si on suprime un de deux monopoles dans un pays où il y en a trois, la situation est-elle meilleure ? Non, elle sera pire.

« Un mécanisme de marché ne peut jamais améliorer le fonctionnement du marché.

Quand on regarde toutes ces théories, loi de Say, équilibre de Nash, on en déduit que la concurrence n’est pas efficace.

La loi de la jungle 

Les faibles disparaissent, les forts subsistent.

« La crise améliore la race des entreprises, tout comme le chômage améliore la race des salariés. »

 « Le polymorphisme diminue la concurrence qui elle-même tue le polymorphisme. »

La concurrence est inefficace. Si la concurrence est la loi de la jungle, les hommes sont les bêtes. Or, la « loi de la jungle » est en fait un magnifique équilibre, un immobilisme.

La fin de l’histoire 

« Règne éternel du marché et de la concurrence entre les hommes et leurs affaires »

Fukuyama

L’échec des expériences selon lesquelles triomphaient « les limites de la nature humaine en créant un nouveau type d’être non soumis aux préjugés et limitations du passé » a montré les limites du constructivisme social en confirmant un ordre libéral fondé sur le marché établi sur des vérités manifestes tenant à la nature et au dieu de la nature».

« Anti-humanisme foncier d’un certain libéralisme marchand : laissez faire la nature »

La concurrence tire vers le bas, elle est une pression perpétuelle à la baisse : coût, salaires , qualité. Pourtant, la recherche a su améliorer la qualité des soins médicaux.

La main invisible d’Adam Smith

« Toute nouvelle loi ou règlement de commerce (…) vient d’un ordre d’hommes dont l’intérêt n’est jamais exactement le même que celui du public et qui, dans bien des occasions, n’a pas manqué de le tromper et de l’opprimer. »

La main invisible est une « métaphore de l’harmonie sociale liée à l’échange marchand » qui dépasse les volontés humaines. Cette main invisible résolverait donc la contradiction entre concurrence et division du travail au profit de la collectivité.

Prenons l’exemple de la ruche où les abeilles n’ont aucune autonomie et qui travaillent continuellement au profit de la collectivité.

On peut aussi citer le grand livre de George Orwell « 1984 », « où l’obsession statistique est décrite comme la disparition des langues et des mots au profit d’une « novlangue », une langue réduite au strict minimum.

L’altruisme 

Selon Homère et Aristote, « la compétition ne tire pas systématiquement l’humanité vers le bas », la science en est la preuve. Nombreuses actions sont antiéconomiques comme la vaccination, la médecine, le prolongement de la vie des personnes âgées.

« L’humanité est altruiste, ce qui entraîne le progrès, mettant de côté la concurrence. »

L’altruisme va « au-delà de la rareté » par le savoir, la connaissance. On pourrait s’orienter vers l’altruisme plutôt que vers la concurrence.

La transparence

La main invisible omet l’hypothèse primordiale de l’incertitude, d’où la notion de « concurrence pure et parfaite », schéma utopique de la certitude en économie. Mais, hommes politiques et économiques nous trompent lorsqu’ils disent : « il faut plus de transparence », ils pensent : « il faut plus de concurrence ».

La transparence n’est donc qu’un mythe, au même titre que la concurrence.

Le marché des « caisses » pourries

Le modèle d ‘Akerlof, basé sur l’exemple du marché des voitures d’occasion, « ruine sous l’angle de l’information, la notion de concurrence bénéfique, car les acheteurs ne sachant pas si les voitures sont de bonne qualité ou non, tendent à tirer les prix vers le bas, ayant peur de payer trop cher un « caisse pourrie ».

Or, si il y avait réellement concurrence, les profits des grandes multinationales ne seraient pas si colossaux.

Monopoles et Cartels 

La politique du chemin de fer en France est un bon exemple d’un grand monopole soutenu par l’Etat. La SNCF est nationalisée en 1937, idem pour les transports maritimes et aériens. »Lorsqu’une compagnie est déficitaire, si elle est d’intérêt national, l’Etat aide et rachète ; si elle redevient excédentaire, l’Etat la restitue au privé. »

Nombreux sont les exemples comme Saint-Gobain, Thomson, Paribas et Renault. De l’autre côté, on a les cartels comme l’OPEP, « ententes d’entreprises destinées à augmenter les prix et rationner les consommateurs ».

La rareté, les rendements décroissants et les coûts d’opportunité

« Pas de rareté, pas de problèmes économiques » . La rareté est étroitement liée à la notion de « rendement décroissant » abordée par Samuelson. « Plus j’utilise de la terre, moins celle-ci est fertile. » ; « Plus j’utilise du capital, plus le risque est grand, plus le coût est élevé. »

Gregory Mankiw l’aborde sous un autre aspect, celui de « coûts d’opportunité ». « Toute action nous prive de quelque chose. ». Il y a croissance même si la rareté existe parce que les capitalistes créent de nouveaux marchés, frustrations et besoins. « L’abondance du collectif combat la rareté du privé. »

A-t-on vraiment  le choix d’échanger ?

D’après Mauss, « le marché exprime un désir volontaire d’aliénation de ce que l’on possède ».

Un marché sans concurrence est inimaginable. On n’a pas vraiment de choix, on ne peut choisir ou non d’entrer dans un marché ou d’en sortir.

De nombreux économistes comme Serge Latouche et John Kenneth Galbraith ont soutenu cette « théorie de la fausse liberté et du besoin imposée ».

En conclusion, le marché n’est pas auto-régulateur, il n’est ni le capitalisme, ni la démocratie ; « il est plutôt l’enfant du droit, de l’histoire sociale et de la politique ».

5. Mondialisation et commerce international

Selon Adam Smith, « l’essor des échanges internationaux serait le prolongement de l’essor des économies nationales, qui elles-mêmes naîtraient de l’intégration des économies locales, et de cette propension de l’homme à troquer, à échanger une chose contre une autre ».

C’est Karl Polanyi qui montre « comment l’institution du marché (…) ne joue qu’un rôle mineur dans les relations humaines ».

« La construction des marchés intérieurs obéit au souhait politique de dépouiller les producteurs de leurs droits au profit des marchands. »

La mondialisation est-elle une création politique ?

« La mondialisation apparaît comme une phase de diffusion exceptionnellement rapide du progrès technique », comme par exemple le moteur à explosion, la télévision, le téléphone chez qui on observe des « pulsations cinquantenaires » sur deux générations, l’une montante car enthousiaste, l’autre descendante car désabusée.

La mondialisation qui a démarré en 1969 avec Nixon, « est tout simplement la désintégration de l’Etat-providence dans les pays riches », ce qui marque donc l’effondrement du mouvement et des luttes sociales.

Les multinationales 

La multinationale est organisée pour faire « ce qu’elle veut, où elle veut » en profitant au maximum des législations, subventions et facilités nationales. La majorité sont américaines et européennes.

« La création de marchés naquit de contradictions permanentes entre l’Etat et les multinationales. »

Le commerce international

Il est le terrain de jeu de la compétition où les états sont les joueurs. Contrairement aux idées reçues, la réussite d’un pays en commerce international ne traduit pas forcément une réussite interne comme le bien-être de ses citoyens. Un excédent, comme un déficit, peuvent tous deux traduire, soit une force, soit une faiblesse.

On peut observer une concurrence déloyale entre le Sud  aux bas salaires et le Nord aux hauts salaires.

Le libre-échange

Cette théorie a connu un vif succès depuis La richesse des nations, car elle permet aux hommes politiques d’opposer le progrès de l’échange à la frilosité des situations acquises ; l’efficacité de la flexibilité et du mouvement, à l’archaïsme des rigidités, des privilèges.

En 1917, la théorie fondatrice du libre-échange de Ricardo n’est qu’une « simple théorie de redéploiement ou de la spécialisation : « tout échange apporte un plus, sinon il n’y aurait pas d’échange ».

Elle fait ressortir l’importance du travail, plus ou moins bien utilisé selon les pays, mais oublie la notion de rendements croissants qui peuvent devenir décroissants dans certains pays du Sud dans les produits agricoles.

Le théorème d’Heckscher-Ohlin-Samuelson met an avant les « dotations inégales des pays », les pays du Sud exportant plutôt de la main d’œuvre non qualifiée et les pays du Nord « du travail qualifié »entre eux. Cette théorie exclut elle aussi l’existence de rendements croissants.

Le monopole international de Microsoft illustre parfaitement cette théorie, d’où l’intervention possible de l’Etat, de la politique et de la protection.

Protectionnisme ou libéralisme ?

En 1841, List en Allemagne et Cary aux Etats-Unis réagissent à la domination industrielle de l’Angleterre en protégeant leurs industries avant de se livrer à la compétition internationale.

L’Angleterre, convertie au libéralisme en 1843, signe avec la France son traité de libre-échange le 13 janvier 1860 ;

La protection de l’industrie nationale en Corée du Sud comme aux Etats-Unis sont des exemples d’un important renforcement économique.

Aujourd’hui, ce sont les programmes de recherche informatique qui « traduisent une politique volontariste, protectionniste et nationale ».

Les rendements croissants et l’échange international 

Les rendements croissants sont eux aussi une des trois causes de la « division internationale du travail ».

« Autant il est bénéfique de protéger un monopole, autant il est mauvais de protéger une industrie qui, déjà est nationalement concurrentielle. »

C’est la même chose pour les subventions car il ne faut pas qu’elles alimentent des entreprises nationales concurrentes qui risquent de proposer des prix bas à l’étranger.

Il faut donc être prudent quant à l’ouverture des frontières.

Du côté des pays « pauvres » 

A l’inverse des pays riches, les pays pauvres connaissent une « croissance appauvrissante » : ils s’appauvrissent davantage en période de croissance.

Prenons l’exemple d’une croissance déclenchée dans un secteur qui bénéficie déjà d’un avantage concurrentiel qui met en difficulté les autres secteurs, obligation d’importer plus à bas prix jusqu’à la ruine du pays dont les exportations ne peuvent plus couvrir les intérêts de la dette.

L’Angleterre a ruiné ainsi l’industrie du textile en Inde en lui interdisant de produire. Aujourd’hui, ce sont l’Europe et les Etas-Unis qui ruinent l’agriculture en Afrique.

Il vaudrait mieux avoir recours au commerce équitable où la compétition serait loyale, le droit social et l’environnement respectés.

Le commerce international a-t-il enrichi la planète ?

Oui, d’après les économistes, en créant monnaie et capitalisme.

Le progrès est-il facteur de bonheur, de bien-être, comme le pensent les économistes ?

Un habitant d’Afrique profonde, comme un aborigène « sait qu’un coucher de soleil vaut plus qu’un compte en banque », mais qu’adviendra-t-il d’eux, avec la prolifération des bidonvilles et de la pollution, quand l’eau sera insuffisante pour la population.

Régression ?

La population a stagné longtemps jusqu’à la révolution industrielle et l’avènement du capitalisme.

Depuis 1820, on observe une croissance continue, interrompue par les guerres mondiales et un accroissement de l’inégalité entre les nations. Le revenu par tête a chuté de 0,8% depuis 1973.

Aux Etats-Unis et en Grande Bretagne où la richesse n’a cessé d’augmenter, les écarts sociaux aussi : les pauvres sont de plus en plus pauvres, les riches de plus en plus riches. Les pauvres ne sont plus des personnes âgées sans ressources, mais des jeunes sans qualification. C’est la 

première fois qu’une génération se retrouve avec des conditions pires que celles de ses parents : situation professionnelle, revenus, environnement dégradé et pollué, avec de nouvelles maladies de surcroît.

Faut-il aider le sud ?

Alors que l’Afrique subsaharienne s’est considérablement appauvrie en 20 ans, l’Argentine est ruinée.

Le Fonds Monétaire International et la Banque Mondiale, « sorte de pompiers pyromanes », en voulant faire le bien aggravent la situation.

« L’argentine et la Russie sont deux cas pratiques de ce qu’il ne fallait pas faire. Et ne parlons pas de l’Afrique, son cadavre n’intéresse même plus le FMI. »

6. Enron et les sept familles

« L’histoire d’Enron mise en faillite le 02 décembre 2001, la plus grosse faillite de l’histoire américaine jusqu’à celle de World Com (..) montre d’abord comment se forme et se formate l’opinion économique, mais aussi comment l’Etat porte le marché en son sein.(…)

Le formatage de l’opinion se fait à travers les sept familles d’acteurs (…). Ces sept familles d’acteurs constituent l’élite moderne, minoritaire, initiée et privilégiée. (…) Elles incarnent les marchés, censeurs des hommes politiques (…) et des dirigeants d’entreprise. »

Bref historique 

En 1994, Enron contrôle le quart des transactions de gaz et d’électricité aux Etats-Unis et exerce dans toutes sortes de courtages.

En 1999, 7ème entreprise américaine, elle remporte deux fois de suite le titre d’entreprise la plus innovante avec un chiffre d’affaires de 100 milliards de dollars et des profits considérables.

Enron falsifie ses résultats durant des années jusqu’à se laisser prendre à son propre piège.

« Le 16 octobre 2001, Enron annonce 618 millions de dollars de pertes » et interdit illégalement aux titulaires d’un plan d’épargne retraite de vendre.

« Le 02 décembre, Enron se déclare en faillite : 26milliards de dollars perdus par les actionnaires, 31 par les banques, quelques milliards de dollars de retraites partis en fumée et 5000 emplois supprimés. »

Les sept familles :

Nous allons voir comment « une manipulation comptable » a pu passer pour un succès économique sur 17 ans.

1-Les patrons

Dans une organisation d’une telle importance, où la concordance d’intérêts entre dirigeants et actionnaires grâce aux stock-options et aux actions valorisées, il est aisé de dissimuler, de truquer car les dirigeants sont difficilement remplaçables.

2-Les analystes financiers ou la « voix de son maître »

Ils sont prêts à vendre n’importe quel conseil pour faire des honoraires ; ils privilégient donc les fusions-acquisitions.

3-Les experts comptables ou la construction de l’opacité

Andersen a non seulement falsifié les comptes d’Enron pendant 14 ans, mais a détruit des documents pour un million de dollars d’honoraires par semaine en 2000.

4-Les banques d’affaires au cœur de la mondialisation 

Les banques s’enrichissent considérablement avec les fusions-acquisitions qui permettent aussi aux patrons de sur-évaluer leur patrimoine grâce aux « goodwill » générées.

Goldman Sachs et Merril Lynch sont les principaux responsables du scandale Enron.

5-Les agences de notation 

« Les notations ont des effets catalyseurs et amplificateurs »

C’est l’agence Moody’s qui dégrada la première la note d’Enron le 29 novembre 2001 car Dynegy refusait de la racheter.

6-La presse entretient le secret des affaires 

Enron a intoxiqué la presse qui a mis du temps à découvrir la supercherie après avoir « encensé Enron ». Toute la presse américaine a elle aussi tenu un rôle majeur dans le scandale d’Enron.

7-Les hommes politiques et les autorités de tutelle

George W Bush et Kenneth Lay étant des amis de 20 ans, ce réseau de relation permit à Enron de prospérer durant des années.

Partie 3
LE NERF DE LA GUERRE
7. L’argent

L’argent est le nerf de la guerre. D’où vient-il ? Qui le fabrique ? Pourquoi ?

Le déni d’existence

Depuis Adam Smith et sa « neutralité de la monnaie », tous les économistes ont fait l’impasse sur l’argent. Même les Monétaristes comme Friedman ont « annihilé la monnaie », en ne lui laissant qu’une incidence sur les prix.

Le paradoxe des « anticipations rationnelles » : « toute politique économique, particulièrement monétaire est sans incidence sur l’action des agents, parce que ceux-ci anticipent a priori toutes les conséquences d’une politique économique. »

D’après les classiques, « la monnaie est un voile posé sur les échanges », mais elle ne leur donne aucune valeur.

L’équation monétaire de Friedman, MV = PQ, résume toute cette théorie.

La monnaie fixe le niveau général des prix. Plus il y a de monnaie en circulation, plus les prix augmentent.

La Banque Centrale Européenne est fondée sur ce concept.

Ordre des débiteurs, ordre des créanciers 

Nous revenons toujours au problème économique de la rareté où débiteurs s’opposent  aux créanciers au niveau de leurs intérêts.

En 1976, Raymond Barre introduisit une politique tournée vers l’épargne qui devint à terme catastrophique pour les épargnant eux-mêmes. En effet, les créanciers ont besoin des débiteurs pour faire travailler leur argent car l’argent ne rapporte que s’il travaille. « La mondialisation, d’une certaine manière, est un basculement de l’économie au profit des créanciers, des boursiers, des rentiers, des financiers. »

Karl Polanyi et la monnaie 

Il identifie trois biens fondamentaux :


La terre fut longtemps un bien largement collectif, public, jusqu’à ce que l’appropriation privée fasse naître un marché de la terre.


« Le travail des hommes a toujours été lié au politique et au religieux jusqu’à la création d’un marché du travail libre flexible, régi par le contrat. »


La monnaie « fut une invention indiscutablement marchande, facilitant l’échange, brisant le troc. Elle est probablement aussi vieille que l’humanité dans la mesure où tout ne peut pas être troqué, c’est à dire échangé simultanément. »

L’instrument de rupture du troc 

L’exemple d’un échange entre trois acteurs utilisant le troc nécessite au moins 45 relations . L’introduction de la monnaie le limitant à 6 a fini par briser le troc, a engendré « une rupture irréversible entre l’acte d’achat et l’acte de vente » ; car ces deux actes n’ont plus du tout l’obligation d’être simultanés comme en situation de troc, réduisant ainsi la Loi de Say à néant.

Le prince et l’argent 

Selon De gaulle, « le franc, c’est la France ».

Depuis les Mérovingiens, « c’est le souverain qui décide de la valeur des monnaies ».

En 1960, la création du « Nouveau Franc », redonne solidité et stabilité à la monnaie nationale.

C’est comme si « un franc de un kilo pesait plus lourd qu’un franc de mille grammes. »

C’est dans la monnaie que l’on voit la puissance d’un souverain.

Les Etats-Unis, eux, « ne se préoccupent pas de l’assise de leur émission monétaire, car ils sont sûrs de leur puissance ».

La monnaie-crédit

C’est son invention qui permit de dématérialiser la monnaie, de ne plus la limiter à l’extraction de métaux précieux comme l’or. Pourtant, elle existe depuis « l’aube des temps ».

C’est la confiance la base du crédit ou la réputation du commerçant qui a garanti la lettre de change. C’est ainsi que certains commerçants devinrent banquiers.

Afin que le chef d’Etat puisse contrôler le crédit, les états créent « la banque des banques », la Banque Centrale.

D’où vient l’argent ?

Il ne vient de rien si ce n’est « du pouvoir du créateur, du banquier ».

La monnaie s’est détachée complètement de « sa couverture métallique », les commerçants ne réclament plus leur couverture en or, ils préfèrent laisser leur argent en lieu sûr à la banque.

Création et destruction monétaires 

C’est le crédit qui fait l’argent et non l’épargne. Pourtant, pendant longtemps, les économistes se sont opposés à la dématérialisation de la monnaie car « ils n’avaient pas confiance dans la capacité des banquiers à anticiper l’activité économique ».

« En France, la faillite de la banque créée par Law détruisit pour un siècle la confiance des français dans le papier monnaie. »

La banque de France 

A l’origine banque privée dirigée par 200 actionnaires, les « deux cents familles » bourgeoises qui contrôlaient l’argent en France, elle a adopté une gestion prudente, ce qui lui a permis même de résister à la crise de 1929.

C’est en 1936, par l’action de Léon Blum, que la Banque de France est soumise à la tutelle publique.

En 1945, elle est nationalisée par De Gaulle, en même temps que le Crédit Lyonnais, le CNEP et le BNCI. (ces deux derniers fusionneront en 1966 pour donner la BNP)

L’Etat, en prenant pouvoir sur le crédit, recouvre provisoirement son autorité sur la monnaie.

Retour de la création monétaire au privé 

L’Etat a contrôlé le crédit durant 50 ans, de 1934 à 1993 quand l’indépendance est redonnée à la BDF par la Loi de Décembre.

Si l’Etat a besoin de sous, il les emprunte et ne peut plus « faire marcher la planche à billets ».

En Europe, alors que l’ordre des créanciers règne ; aux Etats-Unis « la planche à billets fonctionne toujours » selon le principe régalien de la création monétaire.

Le système monétaire international

Les grandes banques de dépôt, BNP et Société Générale, se lancent sur les marchés internationaux et échappent ainsi partiellement au contrôle public de leur nation .

En 2001, la création de l’Euro « voit triompher le modèle rentier », la Banque Centrale Européenne étant totalement indépendante.

Après la 1ère Guerre Mondiale, il n’y avait pas de monnaie véritablement supérieure : livre, dollar et franc régnaient.

Après la 2nde Guerre Mondiale, c’est le dollar qui devient la monnaie supérieure et alimente la croissance mondiale jusqu’en 1969.

Le dollar, monnaie du prince

En 1969, Nixon, génie politique, fait le bon choix : l’industrie contre la finance ; si bien que le dollar cesse d’être aligné sur l’or dès 1971 grâce à la suprématie américaine.

Ceci permet aux Etats-Unis de produire la quantité de monnaie désirée et de financer l’industrie.

L’or comme monnaie internationale de réserve est enterré à jamais en 1976 ; ce qui permet aux Etats-Unis de dominer les autres.

« L’explosion des marchés financiers, des marchés boursiers d’actions et d’obligations, et surtout les marchés dérivés accroît le volume des signes monétaires en circulation qui n’ont pas véritablement de contrepartie. »

8. La Bourse et les marchés financiers

D’après Walras, la Bourse, lieu symbolique du capitalisme, « est le modèle du marché libre et concurrentiel ».

Marchés d’occasion et de spécialisation 

La Bourse est le marché financier, celui des actions, obligations et autres produits dérivés . La tendance est à la concentration des bourses : chaque pays n’a qu’une seule bourse et il n’y aura bientôt plus qu’une seule bourse européenne.

La Bourse de Paris recouvre 4 marchés :


Le premier marché sur lequel est défini le CAC40, indice boursier des valeurs des 40 plus grosses entreprises supposées définir la tendance, l’évolution du marché.


Le second marché, depuis 1983, permet l’introduction d’entreprises plus petites.


Le nouveau marché, inspiré du NASDAQ américain accueille les entreprises innovantes.


Les marchés dérivés, agissant avec des fluctuations de change monétaire, de variations de taux d’intérêts, de valeurs des actions elles-mêmes, auprès d’assureurs de risques . Ce sont des marchés de spéculation pure. 

(2005 : Euronext fait évoluer les compartiments du marché).

La Bourse regroupe 250 grosses entreprise non financières, c’est un secteur particulier du capitalisme.

La bourse ne sert pas à financer l’économie

C’est l’autofinancement ou l’endettement des entreprises qui les finance, alors que la Bourse détruit du capital.

Le rachat de leurs actions permet aux entreprises de faire apparaître plus de profits, effet de « relution », qui leur permet de détruire jusqu’à 10% de leur propre capital.

La Bourse ne sert pas à la croissance ; elle « capte de l’épargne, donc du pouvoir d’achat qui doit sortir de la consommation pour se destiner à l’investissement ».

La France est une économie d’endettement financée par le crédit bancaire ; alors que les Etats-Unis et l’Angleterre sont des économies de marché.

Les fonds de pension 

La Bourse sert à donner une philosophie économique, une doctrine aux gouvernants et à inculquer une idéologie aux citoyens.

« On en est arrivé à croire que la Bourse protégeait les salariés par les fonds de pension », détenteurs de stocks d’actions gérés en faveur des retraités.

Ils ne restent pas longtemps dans le capital d’une entreprise, « à l’affût de la rentabilité », menant une politique de court terme.

Le concours de beauté 

Friedrich Von Schiller : « Individuellement l’homme est un être probablement raisonnable et sensé. Dans une foule, il devient aussitôt un crétin. »

La Bourse nourrit « l’opinion boursière », le « moral des hommes d’affaires » ; alimente l’opinion économique, l’ambiance.

Dans le chapitre « l’Etat de la prévision » de la Théorie générale, Keynes l’illustre par le concours de beauté où le gagnant est celui qui est le plus proche du choix moyen de l’ensemble des concurrents.

« Le problème du spéculateur est d’être dans la foule et de deviner ce que la foule va faire. »

« Il vaut mieux avoir tort avec la foule que raison contre elle. »

On se retrouve dans une situation de panurgisme, « il faut suivre le mouvement ».

100 000 analphabètes qui fondent les marchés 
(aveugles perdus au milieu de la foule)

John Kenneth Galbraith : « le facteur important qui contribue à l’euphorie spéculative et à l’effondrement programmé, c’est l’illusion que l’argent et l’intelligence sont liés. »

Alain Minc : « les 100 000 analphabètes qui font le marché, si vous ne respectez pas un certain nombre de canons aussi rigoureux que les canons de l’Eglise, peuvent mettre en l’air l’économie d’un pays. »

D’après A.Minc, le marché fonctionne en boucle ; ce qui engendre des prophéties auto-réalisatrices à l’origine de bulles boursières.

Bulles boursières 

La crise de 1929 fut une énorme « bulle boursière, mais celle de la nouvelle économie qui n’en finit pas de crever ne cesse de provoquer une chute encore plus importante.

Tout le monde est entré en Bourse pour pouvoir s’enrichir dans les années 90 .

La chaîne de Ponzi 

Elle permet de mieux comprendre les euphories, ou même le problème des retraites.

« Ponzi était un arnaqueur qui fit fortune par son système éponyme en profitant d’une bulle immobilière en Californie. »

En 1995, l’Albanie a subi une arnaque de 12 milliards de dollars, la valeur approximative de son PIB, qui repose sur le principe suivant : vous prêtez 100, on vous rend 200. « La chaîne dure tant que des pigeons entrent en suivant une loi exponentielle. Si l’un des heureux gagnants ne revient plus, la bulle crève. Les derniers entrés sont les cocus. »

Cette arnaque, véritable catastrophe, entraîna un véritable carnage : 1600 morts et plus de 6000 blessées.

C’est le syndrome du Titanic ; ceux qui quittent le navire à temps gagnent.

Les stocks-options

Le système des stocks options a deux effets pervers :

Il incite les patrons d’entreprise à créer à tout prix de la valeur d’action en provoquant des fusions-acquisitions et il dévalorise les salaires en rendant la rémunération dépendante du revenu de la Bourse et non du travail fourni.

Grâce aux stock-options, de nombreux dirigeants ont pu faire fortune et elles coûtent peu aux entreprises. Les journaux financiers ont enfin écrit des enquêtes sur les stock-options en 1998.

Les salariés sont-ils des capitalistes ?

Ceci supprimerait la lutte des classes, il n’y aurait plus de conflits pour le partage du gâteau.

En 2000, des stock-options ont été proposés à tous les salariés, une manière de les aliéner, « ainsi on a vu des hôtesses et stewards d’United Airlines décider de leur propre éviction au nom de la survie de leur entreprise » .

On assiste à un véritable transfert de responsabilité : ce n’est plus le chef d’entreprise qui licencie , mais le salarié qui se licencie lui-même. 

« C’est désormais la faute du travail si ça va mal pour le travail. »

« les fonds de pension, l’épargne salariale, les stock-options sonnent l’avènement d’une société au-delà du salarié où il n’y a que des propriétaires.(…) la question liée de l’exploitation disparaît, lui succèdent une auto-aliénation, une servitude consentie. »
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9. Le partage de la richesse

Qui prend quoi dans le gâteau ? Qui tient le couteau ? Qui distribue les parts ?

Contrat ou vol

D’après les économistes orthodoxes, « notre part sera celle du contrat », qui est opposé au vol ; c’est un partage à somme positive : tout le monde en profite.

Le temps intervient dans la croissance, tout le monde y gagne : salariés, patrons, le revenu national moyen croît, c’est le « miracle de l’accumulation ».

C’est le crédit, « infiniment élastique », qui accroît à l’infini la taille potentielle du gâteau, mais le partage se fait toujours en faveur des patrons.

Salaires, profits et rentes

Ricardo envisageait la répartition du revenu entre trois grandes catégories : les entrepreneurs, les propriétaires et les salariés.

Les salariés ne touchaient qu’un « minimum vital ». Pour Ricardo, la terre étant rare, les propriétaires percevaient une rente. Les rentiers ne sont que des parasites ; ils ne détiennent ce statut que grâce au hasard de leur naissance, sans travailler.

Keynes voulait « euthanasier » les rentiers, supprimer l’héritage.

En 1914, en France, plus de 12% du revenu national était constitué de rentes : loyers, revenus de placements… La dépense publique ne représentait alors que 8% du revenu national.

En 2003, on assiste à un retour des rentiers expliqué par les hauts taux d’intérêts qui maintiennent la valeur de la monnaie ; les rentes représentent de nouveau près de 10% du revenu national. Les salaires ne représentent plus que 60% du PIB alors que le nombre de salariés a considérablement augmenté.

Les inégalités 

Après un siècle de mondialisation régie par l’étalon-or, depuis les années 70, les inégalités ont été réintroduites.

Aujourd’hui, l’Américain de base a retrouvé le même niveau de vie qu’avant la seconde .guerre mondiale, alors que le PIB a crû de 36%.

En France, par contre, le pouvoir d’achat a été multiplié par cinq au cours du 20ème siècle. « L’inégalité des salaires est particulièrement stable : les 10% les mieux payés gagnent trois fois ce que gagnent les 10% les plus mal payés. »

Les prélèvements obligatoires 

Keynes pensait que 10% de prélèvements obligatoires étaient une limite, mais aujourd’hui nous sommes à 45%.

En France, on assiste malgré l’impôt à une montée des travailleurs pauvres.

Aux Etats-Unis, il y a 32% de personnes de plus en dessous du seuil de pauvreté que dans l’Union Européenne et 60% de plus qu’en France ; qui applique une politique de redistribution : RMI, primes à l’emploi, qui freine le phénomène d’inégalisation.

Le revenu n’est pas seul à mesurer le bien-être, il y a aussi l’accès aux soins, à l’éducation, à l’eau.

« Le partage est donc souvent affaire de force cachée sous la Loi. La redistribution favorise les riches ou les pauvres, les entreprises ou les salariés, les titulaires de rentes, selon des décisions politiques. »

Le PIB est-il la richesse ?

Après la guerre, il faut partager le butin.

Pour un économiste, la richesse d’un homme est la quantité  d’objets qu’il possède, la richesse d’un pays est son PIB; c’est à dire la somme des valeurs ajoutées chaque année par ses citoyens.

Aujourd’hui, chaque Français, chaque Européen bénéficie d’un niveau de vie, d’une espérance de vie, d’un confort de vie supérieur à celui de Louis XIV. Mais cette immense accumulation de marchandises traduit un plus grand bien-être d’une partie de l’humanité, et non de bonheur.

« La croissance est aussi un creusement des inégalités ; la moitié de l’humanité vit avec deux dollars par jour. »

C’est significatif de l’écart entre le Nord et le Sud.

Pollution et destruction  sont-elles des enrichissements ?

Les hommes politiques cherchent à évaluer la richesse au-delà du PIB ;

Quand Patrick Viveret affirme que les catastrophes (vache folle, Erika, amiante, accidents de la route, tempête de décembre 1999, crise des carburants…) « sont des bénédictions pour notre PIB », il se trompe car la perte pour la collectivité est beaucoup plus forte que la dépense occasionnée.

Par contre, son raisonnement est imparable lorsqu’il affirme que tout ce qui n’est pas monétaire n’est pas comptabilisé comme toutes les actions bénévoles.

Par exemple, dans le dilemme prévention-réparation, on s’aperçoit que la médecine préventive coûte bien moins cher que la médecine curative.

D’après Schumpeter, « la destruction de certains métiers a libéré d’immenses potentialités de travail. On assiste à une mutation du travail social humain qui n’a rien à voir avec la « casse » précédemment évoquée qui relève du gaspillage. »

Les indicateurs de développement humain 

Ils sont élaborés dans le cadre du PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement) dont la philosophie est de rétablir le lien entre l’économie et l’éthique. Ils considèrent qu’il n’y a pas de lien automatique entre croissance et développement humain.

Depuis 1990, il existe un indicateur composite, l’IDH (indicateur de développement humain) prenant en compte la réduction de la pauvreté, la protection des environnements, de l’espérance de vie, du niveau d’instruction et du revenu. Cet indicateur permet de constater que la protection sociale est plutôt une bonne chose.

En 1966, la Banque Mondiale a intégré le capital naturel.

D’après l’économiste James Tobin, il faut prendre en compte les dégâts sur l’environnement dans la mesure du PIB.

Un « PIB vert » permettrait de tenir compte de l’épuisement des actifs naturels, de l’usage du sol, de la pollution…

La richesse est-elle une notion « politique » ?

Keynes disait : « il vaut mieux qu’un citoyen exerce sa tyrannie sur son compte en banque que sur ses concitoyens. »

Il faut se méfier des hommes qui veulent trop le bien de leurs semblables, « bonheur planifié ou bonheur marchand ? ».

Le capitalisme ne s’embarrasse pas de démocratie et toute définition de la richesse est plus ou moins sociale.

Les entreprises dites sociales se montrent performantes ; il faudrait donc introduire des préoccupations éthiques dans la mesure de la croissance.

La richesse est-elle la valeur ?

« Comme souvent, les hommes d’affaires et les économistes se sont emparés du mot valeur, à tel point que « faire de la valeur » a été l’un des slogans les plus en vogue ces dernières années lorsque la Bourse faisait des miracles. »

Selon Aristote, la valeur d’un produit dépend d’abord de l’usage qu’on peut en faire pour satisfaire un besoin, la valeur d’usage.

Selon François Quesnay et les physiocrates « seule l’agriculture est productive, car seule elle crée plus de richesse qu’elle n’en consomme ». Cette thèse nie complètement le travail ; il est vrai que la terre reste notre richesse fondamentale
.

La valeur-travail

Adam Smith : « Un homme s’enrichit s’il emploie un grand nombre d’ouvriers, mais il s’appauvrit à entretenir une multitude de domestiques. »

Smith, puis Ricardo, Malthus, Mill et surtout Marx, firent du travail le fondement de la valeur des marchandises. La valeur des biens croît à peu près en proportion du travail destiné à les acquérir ou à les produire.

Le travail produit toute chose, mais mesure-t-il toute chose ?

La valeur de l’argent 

L’argent a un prix et on parle du « loyer de l’argent » comme s’il s’agissait d’un capital immobilier.

D’après la théorie de Keynes du taux d’intérêt, comme « prix psychologique de l’incertitude », le taux d’intérêt est le prix de l’abstinence ou d’une renonciation à la consommation, c’est une conception sociale de la valeur fondée sur une psychologie collective.

La valeur est définie par ces trois éléments : étalon-travail, étalon-monnaie, et étalon-temps ; 

Temps et monnaie étant étroitement liés : le temps, c’est de l’argent.

On peut introduire la notion de « juste prix » : le taux d’intérêt, donne une valeur intrinsèque qui n’est que le prix du temps, mais le temps n’appartient qu’à Dieu.

Misère de la richesse   

Lorsque les pays du Nord se conçoivent comme extrêmement riches, ils ne tiennent pas compte, « ni des malheurs, ni du stress, ni la tristesse, globalement engloutis dans l’allongement de l’espérance de vie d’une existence désespérante ».

Nous ne pouvons tout évaluer : les découvertes de Pasteur ne peuvent être estimées par le chiffre d’affaires de la chimie, ce serait dévalorisant.

« Au bout du compte, la richesse et la valeur produites par nos sociétés ne se justifient que par l’allongement de cette espérance de vie (…) »

Mais, songeons aussi à ceux dont l’espérance de vie diminue…

10. Qu’est-ce que la richesse ?

Lamark : « On dirait que l’homme est destiné à s’exterminer lui-même après avoir rendu le globe inhabitable. »

« Cette immense gratuité de l’échange humain a des conséquences considérables sur l’économie marchande, qui, elle n’est pas gratuite. »

Le développement durable

Say affirmait : « les richesse naturelles sont inépuisables.» On ne pourrait plus l’affirmer encore de nos jours, même si l’homme agit comme si c’était vrai.

Le concept de développement durable est apparu en 1992, au sommet de Rio défini par le rapport Bruntland (1987) : « le développement durable (…) se trouve en harmonie et renforce le potentiel actuel et futur de satisfaction des besoins des hommes. Il s’agit de satisfaire les besoins présents sans compromettre l’aptitude des générations futures à satisfaire leurs propres besoins. »

Le marché du déchet 

Le déchet peut être un bien « négatif » pour certains, positif, source d’emploi et de profit pour d’autres. « un système judicieux de partage de « droits à polluer » permet de répartir de façon optimale la pollution ».

Summers souhaiterait que les industries polluantes soient délocalisées vers les pays les moins avancés car ils sont sous-pollués. La mort d’un New Yorkais coûterait plus cher à l’humanité qu’un mort à New Delhi.

Refuser la croissance ?

Certains économistes refusent la croissance « qui serait en soi une dégradation des conditions d’existence ».

Dominique Meda introduit quelques coûts « cachés » de la croissance comme le coût de la flexibilisation.

John Stuart Mill pensait que « l’humanité débarrassée de la lutte pour la survie,(…), pourrait se consacrer enfin au vrai progrès, le progrès moral et culturel », lui aussi étant contre l’héritage, l’accumulation et envisageait aussi la généralisation du salariat et du système des coopératives.

Les facteurs de croissance 

Qui fait la croissance : le travail, le capital et le progrès technique.

La croissance est tout d’abord une « lutte contre la rareté » par la mobilisation de facteurs de production que sont le travail, le capital, la terre et la technologie.

Les progrès techniques contre la rareté 

L’idéologie de la rareté se traduit dans le coût d’opportunité, « ensemble des autres bienfaits dont la décision nous prive », principe d’exclusion fondateur de la théorie économique.

Les économistes classiques pensaient que, « du fait de la rareté, l’économie finirait par s’arrêter ».Mais ils n’avaient pas su anticiper le progrès technique qui permet de consommer au-delà du minimum vital.

Ils ne croyaient pas aux grandes innovations qui permettent à l’humanité de conserver son bien-être acquis, malgré les guerres, famines et épidémies.

Ils se sont trompés jusqu’à présent.

Les cycles longs 

On a tenté d’expliquer les effets de l’innovation sur la croissance.

D’après Kondratieff, les rendements sont globalement croissants puis décroissants par cycles de cinquante ans : invention, croissance, stagnation, crise et récession. Ces cycles englobent deux générations de vingt-cinq ans.

Selon Schumpeter, les innovations entraînent des phénomènes de destruction créatrice : des industries obsolètes meurent et de nouvelles naissent.

« L’innovation ne permet pas de lutter contre la rareté : le travail reste rare, la terre aussi. »

Le génie de Keynes

Le taux d’intérêt traduit un conflit entre l’épargne et la consommation.

Keynes dit que c’est une fausse rareté, construite et voulue par les rentiers et les épargnants et une incompréhension totale du phénomène du crédit.

« Le génie de Keynes est d’avoir brisé la rivalité entre consommation et épargne. Consommez, cela créera de l’activité, donc du revenu, donc de l’épargne pour financer cette activité. »

En résumé, l’investissement additionnel, financé par la planche à billets, a engendré par le biais de la hausse du revenu, le supplément d’épargne qui permet de le financer.

Deux prophéties auto réalisatrices 

Keynes avait une idéologie plutôt optimiste sur la croissance ; Friedman au contraire, est un épargnant, une fourmi : « il faut choisir entre consommer et épargner ».

En 1980, en France, la rareté de l’argent s’est imposée. On a basculé de l’économie des 30 glorieuses vers une économie d’épargne et de chômage.

« La rareté de l’épargne du fait de sa sous-croissance, confirme elle-même le bien fondé des théories de la rareté de l’épargne. »

La croissance  endogène

Dans les années 90, sont nés un certain nombre de modèles dits de « croissance endogène imputée » à celle du travail, du capital, « mais il restait toujours un facteur résiduel inexplicable ».

Paul Romer eu l’idée d’imputer le progrès au processus de croissance lui même, par le biais des rendements croissants, relation économique ne passant pas par le marché ; ayant des effets de réseau, des effets externes positifs d’une entreprise à l’autre.

Par exemple, Internet n’avait au départ aucun contenu marchand ; on ne pouvait évaluer le gain de bien-être social dû à cette invention.

Il ne peut y avoir croissance marchande forte sans quelque chose qui échappe socialement au marché.

Ce sont des phénomènes gratuits qui compensent les tendances funestes de la compétition à tirer en général des économies vers le bas.

Robinson Crusoé et Vendredi 

Bruno Ventrelou :  « la compétition donne en général de moins bons résultats que la coopération. La plupart des réussites sociales sont des phénomènes de coopération occultes, comme la croissance « endogène » qui masque les effets néfastes de la compétition.

Robinson et Vendredi sont en interaction positive, ils produisent le produit national de l’île. Chacun profite de l’investissement de l’autre, le produit de l’économie est élevé. Il y a cohabitation de deux équilibres : économie sous développée et économie développée.

Le marché, lui, choisira toujours le mauvais équilibre.

L’exploitation de l’homme par l’homme 

Si Robinson décide d’exploiter Vendredi, son égoïsme conduira à un équilibre plus faible car 

Vendredi pourrait réagir en produisant moins.

Il faut qu’ils soient coordonnées pour qu’il y ait croissance.

Aparté : petite histoire de la planification française 

La planification française a été instaurée par Jean Monnet après la seconde guerre mondiale sous la forme de plans de cinq ans qui devaient faire participer les acteurs à la définition d’un taux de croissance par grands secteurs d’activité. Les entreprises et les acteurs sociaux intégraient les objectifs dans le calcul et, a posteriori, ces objectifs étaient réalisés.

C’est la crise de 73 qui a mis fin à ces plans qui se sont avérés être de véritables prophéties auto-réalisatrices.

Arrivée du FMI. Autoréalisation de la rareté dans le discours économique classique

Les experts du FMI croient en la rareté comme principe économique de base et en la compétition.

Ils fonctionnent en général sur le mépris du politique « prédateur » et non producteur.

« Faisons confiance au marché : il sélectionne les bons et détruit les mauvais. »

Mais, depuis Gresham et Akerlof, on sait que, dès qu’il y a incertitude sur la qualité, la mauvaise monnaie chasse la bonne et les « caisses pourries prennent la place des bonnes voitures. » 

La recherche, la culture et le temps libre

La recherche a un mode de fonctionnement et de pensée qui échappe viscéralement au marché.

Favoriser la recherche dans un pays, c’est évidemment favoriser la croissance et le lien social. Elle ne peut fonctionner selon la rivalité ; or, l’économie refuse la coordination et prône la compétition « au nom de l’efficacité de ce qu’elle a détruit. »

C’est comme la culture, elle se partage, se transmet gratuitement, sans que personne n’en perde.

11. L’autre économie

L’économie capitaliste engendre de nombreuses catastrophes(pollution, dérèglement des conditions atmosphériques, etc.), accroît la pauvreté et le chômage qui doivent cohabiter avec une richesse extrême.

Cette économie est une économie de compétition où les individus sont manipulés depuis leur enfance par l’éducation, le sport, la culture, la publicité, les médias ; et j’en passe …

La parole à la défense

« L’espérance de vie augmente dans tous les pays. La culture est mieux diffusée, la santé meilleure qu’autrefois (…)mais l’émergence de pays comme l’Inde ou la Chine, (…) laisse augurer de lendemains qui chantent. »

Le capitalisme détruit, le climat se dégrade, mais le progrès corrigera toujours ses propres dégâts.

« C’est parce que l’humanité réagit gratuitement aux destructions marchandes qu’elle progresse. »

De nombreux penseurs, proposant souvent des « utopies » , des « meilleurs mondes », se sont penchés sur la question d’une meilleure organisation de l’économie. Mais, sans avoir la prétention de réfléchir à un « meilleur monde », on pourrait tout d’abord agir selon notre morale, nos propres valeurs.

L’autre économie

Existe-t-il une autre économie alternative à l’économie de marché, tournée vers l’accumulation éternelle ?

Depuis que la science économique existe, nombreux sont ceux qui ont essayé d’imaginer une autre économie.

Il faudrait reconnaître qu’il existe une diversité d’activités humaines autres que le travail. Il y a en fait quatre activités : amicales, familiales, amoureuses et productives.

Il serait bien de mettre sur le même plan différentes utilisations du temps de vie.

L’autre économie est l’économie solidaire, qui peut cohabiter avec l’économie de marché, « mais a la vocation à la supplanter au fur et à mesure que le désir d’être se substituera au désir d’avoir ».

Le commerce équitable qui respecte le droit du travail dans tous les pays, en est un exemple.

La monnaie « fondante » et les SELS

Les SELS (systèmes d’échanges locaux), les banques du temps italiennes, les réseaux latino-américains de troc multi-réciproque, sont en marge de la société marchande. Puisque dans les SELS, les membres mettent des biens et services en commun.

Ils ne sont pas bien vus par les autorités monétaires comme la Banque de France ; ils se réfèrent à une simplification d’échange, au-delà du bilatéralisme du simple troc.

La monnaie fondante limite considérablement la croissance ; ce qui est une bonne chose.

Les monnaie affectées

Elles regroupent la totalité des moyens de paiement affectés à usages spécifiques : tickets restaurants, chèques loisirs, titres emplois-service, cartes de téléphone, qui ont aussi une durée d’usage limitée et ne peuvent faire l’objet de thésaurisation ou de spéculation.

Patrick Viverets souhaiterait généraliser ce type de monnaies et de créer une carte à puce permettant de faire des transactions affectées.

Le revenu minimum universel

L’autre économie pense qu’il faut « assurer la distribution inconditionnelle d’un revenu minimum pour tous ».

Sur cette question, les idées sont très partagées.

L’allocation universelle est la mieux adaptée à une évolution qui fait, pour reprendre la phrase de Marx « du niveau général des connaissances, la force productive principale ».

Elle correspond à notre économie, où un volume croissant de richesse immatérielle est produit avec un volume décroisant de travail.

L’allocation universelle veut affranchir les citoyens des contraintes du marché du travail et doit permettre à chacun de choisir son temps.

La propriété

Internet a permis la progression de phénomènes comme Napster (le partage des fichiers musicaux), véritables atteintes au droit de propriété et surtout de phénomènes comme le logiciel libre, totalement inadmissibles et incompréhensibles par l’économie capitaliste.

Dans le cas de Linux, chacun contribue au logiciel.

« L’information semble être un bien. Elle peut être fournie par les uns sans qu’ils s’appauvrissent, chose inadmissible pour l’économie de marché, fondée sur la rareté et l’exclusion.

L’information recèle l’abondance et la propriété collective. »

CONCLUSION : Eloge de la gratuité

« La gratuité et la solidarité font la croissance, l’invention, la richesse, malgré la concurrence, essentiellement inefficace. »

« Mais faisons un rêve : lorsque l’économie et les économistes auront disparu, ou du moins auront rejoint l’ « arrière-plan », auront aussi disparu le travail sans fin, la servitude volontaire et l’exploitation des humains. Régneront alors l’art , le temps choisi, la liberté. Qui rêvait ainsi ? Keynes, le plus grand des économistes. »

Principales conclusions

Proverbe économique sur Internet

« A la fin du 20ème siècle, les économistes étaient divisés entre les macroéconomistes, qui observaient ce qui ne pouvait pas être expliqué, et les microéconomistes, expliquaient ce qui ne pouvait pas être observé. »

L’économie n’est pas une science, car il n’existe pas de lois économiques, mais elle est la science du partage .

L’homo oeconomicus n’est pas rationnel, c’est un véritable idiot.

Discussion et critique

D’après les notes trouvées sur Internet sur le site d’un certain Tristan Nitot,

C’est un livre pour érudits de l’économie, car Bernard Maris fait référence à une quantité très importante d’auteurs et de théories économiques ou philosophiques.

Cet antimanuel « est en fait un outil à démonter les théories simplistes avancées par les partisans de l’économie ultra-libérale. »

« Il critique certes l’économie capitaliste et ne propose pas grand chose de tangible à la place, mais au moins il aide à voir plus clair dans le dogme des ultra-libéraux. »

« Au final, même si j’ai lu ce livre pour une mauvaise raison, et donc que j’ai été déçu, ce livre est une bonne lecture, à lire avec du recul. Il critique certes l’économie capitaliste et ne propose pas grand chose à la place, mais au moins, il aide à voir plus clair dans le dogme des ultra-libéraux. En cette époque où la question est d’actualité avec la réforme des retraites, de l’assurance maladie et de tout ce qui a fait l’Etat-Providence, un autre éclairage est salvateur. »

Il dit que Bernard Maris démonte tour à tour toutes les théories et lois économiques, mais qu’il n’apporte aucune nouvelle théorie.

Mais ceci rejoint son discours de la première partie de l’anti-manuel ; les économistes n’ont rien inventé, alors, pourquoi lui-même serait capable d’inventer quelque chose alors qu’il n’est lui-même qu’un économiste

D’un tout autre niveau, l’analyse du livre faite par Jean Zin en décembre 2003 me semble beaucoup plus riche.

L’anti-manuel est plutôt un manuel d’anti-libéralisme où Bernard Maris « prétend réfuter l’économie théorique et mathématisée par l’histoire de l’économie ».

Tout au long du livre, il prône la théorie de Keynes, « le plus grand des économistes, mais « il manque l’analyse de l’échec du keynésianisme et du triomphe de Hayek depuis plus de 20 ans alors qu’il était l’adversaire méprisé de Keynes pendant les 30 glorieuses où les politiques keynésiennes ont montré leur efficacité.

Actualité de la question

Le capitalisme est le modèle économique dominant actuellement. Appliqué dans toutes les zones économiques du monde (à de rares exceptions près comme Cuba, la Corée du Nord ou encore le Viet Nam) ,il permet et amplifie la Mondialisation en cours. Appliqué au Nord et à l’Ouest, il a été un des principaux vecteurs utilisés par l’Occident pour gagner sa guerre contre le Bloc communiste. Ronald Reagan et sa « Guerre des étoiles » ont  entraîné l’URSS dans une course folle qu’elle a perdu faute de moyens. L’effondrement de ce bloc en 1989 a semblé sonner la victoire du capitalisme par K.O.

Dans le même temps et malgré cette victoire sans appel, il  fait la preuve de ses limites et de ses excès : pauvreté endémique dans les pays du Sud, accentuation des écarts entre Riches et Pauvres dans les pays du Nord, incapacité chronique à restaurer le plein emploi, pollution toujours croissante de la planète, utilisation systématique jusqu’à l’ épuisement des ressources naturelles, pillage organisé des ressources du Sud…… 

Prenons comme exemple les jeux olympiques à travers un article du 10 mars 2005 « Les JO à Paris 2012 ? Non merci ! » publié par les conseillers de Paris, Charlotte Nemmer et Sylvain Garel en collaboration avec Bernard Maris .

Ils sont franchement contre l’organisation des JO à Paris en 2012 ; contre le concept des JO qui n’est plus « un grand événement populaire et joyeux, une occasion pour les peuples de se réunir par-delà les guerres et les intolérances.(…) les JO contemporains sont loin de l’esprit initial de l’antiquité ou même de celui qui a pu animer Pierre de Coubertin. »

Comme tout le reste de l’économie capitaliste de marché omniprésente dans les « pays de Nord », aujourd’hui « Les JO font partie du capitalisme sauvage », « les JO modernes sont les JO de l’argent roi ».

Cela fait environ 20 ans que JO riment avec compétition, dopage, corruption, tricherie et affaires. « Il y a bien longtemps que l’important n’est plus de participer mais de gagner. »

« L’économie Olympique » est soumise exactement aux mêmes inégalités que le marché concurrentiel entre « pays du Nord » et « pays du Sud » ; le Nord s’arrange toujours pour échapper au contrôles anti-dopage, alors que le Sud se fait toujours pincer faute de moyens.

Contrairement aux arguments généralement avancés, les villes organisatrices ne s’enrichissent pas grâce aux JO ; tous les bénéfices vont au CIO et aux sponsors, et elles se retrouvent pour la plupart lourdement endettées.

Les auteurs proposent une solution beaucoup plus sociale : utiliser l’argent des sponsors et les droits TV pour organiser des JO dans une métropole d’Afrique ou d’Asie, pour lesquelles des infrastructures sont réellement nécessaires et aideraient au développement.
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